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Abstract. The risks around appellations having their reputation abused and their names tarnished, as well as 
the risk of counterfeit, are becoming a reality that must be fought. The Côtes de Provence wine syndicate, 
recognised as a defence and management organisation under article L 642-22 of the rural and maritime fishing 
code, is responsible for defending the integrity and name of the appellation from which it derives. Its role is to 
protect the use of the distinctive "Provence" name that is unique to the wine world. In addition to the legal 
framework around securing exports, which will be the subject of a brief introductory development, the 
syndicate must adapt to new information technologies in order to seize on regulatory opportunity. 

 

L’exportation des vins de Provence est en constante 
augmentation depuis une décennie. Tandis qu’elle 
concernait 7 % des volumes produits en 2010, elle en 
représentait 40 % en 2020 [1]. 

En parallèle les risques liés au détournement de 
notoriété, à la dégénérescence des noms d’appellations et 
à la contrefaçon deviennent une réalité qu’il convient de 
combattre. Celle-ci est mesurable par le résultat de 
l’augmentation constante des dépôts de marques 
« Provence » en classe 33, pour les boissons alcooliques, 
en France et à l’international depuis les années 2000 [2]. 

Cette augmentation régulière des courbes de 
croissance en matière d’exportations, de cours du vrac [3] 
et des dépôts de marques, rappelle que le marché des vins 
de Provence suscite des convoitises et mérite une 
protection à la hauteur de ses ambitions. 

Le syndicat des vins Côtes de Provence, reconnu 
organisme de défense et de gestion au titre de l’article L 
642-22 du code rural et de la pêche maritime, est 
notamment missionné pour défendre l’intégrité et le nom 
de l’appellation dont il émane. Il est le garant de la 
                                                            
1 Source CIVP - 2022. 
2 Données INPI 2023  https://data.inpi.fr/recherche_avancee/ 
marques – En 2000, 35 marques portant la mention « Provence » 
étaient enregistrées en classe 33 dans le monde. En 2022, le 
registre des marques en dénombre 311. 
3 Données CIVP – 2023 – En 2000 2001, le cours du vrac des 
vins de Provence s’élevait en moyenne à 95,4 €/ HL tandis qu’il 
enregistrait une moyenne 349 €/HL en 2018 – 2019. 

protection d’usage de l’élément distinctif « Provence » 
dans l’univers viticole. 

1 Garantir l’intégrité du nom de 
l’appellation à l’international, une 
mission de l’ODG 

L’économie en pleine expansion de l’AOP Côtes de 
Provence fait peser une lourde responsabilité sur le 
Syndicat de l’appellation garant de la défense de son 
nom. 
 

S’il s’organise depuis plusieurs années pour 
sensibiliser tous ses acteurs à l’adoption d’une démarche 
responsable de préservation du nom de son AOP, il s’est 
également structuré juridiquement afin d’adopter une 
stratégie globale de veille des vins mis en marché ainsi 
que des étiquetages et des communications ayant trait à 
l’univers viticole des vins de Provence. 

 
La veille terrain accomplie en partie par les 

opérateurs du vignoble, permet d’agir contre tout 
détournement de notoriété, toute tentative de 
vulgarisation du nom de l’AOP et tout acte parasitaire 
portant atteinte au nom d’un patrimoine commun, 
néfastes à terme pour l’ensemble de la filière des vins de 
Provence [4].  

                                                            
4 Près de 130 litigieux dossiers sont ouverts chaque année par 
l’ODG pour défendre le nom de l’appellation. 
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1.1 Une forte mobilisation du vignoble et de ses 
institutions 

Afin d’assurer une conformité réglementaire 
communautaire et nationale [5], l’étiquetage, les marques 
dénominatives et figuratives, le matériel promotionnel et 
les communications marketing sont soumis à analyse 
juridique dès lors que le terme « Provence » et ses 
dérivés sont mentionnés pour faire référence à une 
boisson alcoolique. 

Une fois informé de l’usage de mentions litigieuses 
pouvant tromper ou créer la confusion dans l’esprit des 
consommateurs, l’ODG n’hésite pas à agir seul ou aux 
côtés de l’INAO [6], des fraudes et d’autres institutions 
administratives pour défendre la légitimité de l’usage de 
la mention « Provence », entreprendre les premiers 
échanges amiables et si nécessaire, engager des mesures 
coercitives. 

1.2 L’engagement de démarches administratives 
et contractuelles pour asseoir la protection 
de l’appellation 

La veille terrain permet des actions a posteriori. 
Mais pour disposer d’un champ d’actions plus large, 

immédiat et préventif, le syndicat s’engage à déployer de 
nouveaux outils contractuels au profit du vignoble telle 
qu’une clause de propriété intellectuelle à intégrer dans 
les conditions générales de vente fournies par le vendeur. 
En effet l’accord de 2006 entre la Communauté 
européenne et les Etats-Unis sur le commerce du vin 
permet de faire reconnaitre un grand nombre des IG 
européennes aux Etats-Unis dont Côtes de Provence. 
Cependant le droit américain ne reconnaît pas la 
catégorie juridique des IG en tant que telle et, en 
pratique, sa protection, en tant que signe de qualité et pas 
en tant que marques de commerce, est une tâche difficile 
qui nécessite de la patience et de la persévérance. 

Il convient d’utiliser tous les outils juridiques de 
protection qui sont à la disposition de l’appellation pour 
optimiser les moyens de défense. A ce titre, dans le cadre 
de la défense du nom, le syndicat encourage 
l’introduction d’une clause au sein des contrats entre les 
distributeurs/metteurs en marché américains et les 
opérateurs de Côtes de Provence visant à reconnaître 
expressément le lien intrinsèque entre le terme 
« Provence » et les appellations françaises comportant ce 
terme. Cette clause permet de faire reconnaître 
indirectement à ces sociétés américaines la spécificité du 
terme « Provence » et son lien indissoluble avec le 
secteur viticole français. Cela permet en outre de lutter 
contre la banalisation du terme « Provence » dans le 
secteur viticole, très porteur commercialement.  

Parallèlement le syndicat engage le suivi des accords 
de libre-échange internationaux en cours de ratification, 
afin de garantir sur le long terme, un maillage juridique 
suffisant, notamment dans l’ensemble des pays 

                                                            
5 Articles L. 643-1 et suivants du Code rural ; article 103 (2) (a) 
du Règlement 1308/2013 du 17 décembre 2013.  
6 Institut National de l’Origine et de la Qualité. 

d’exportation, permettant ainsi une protection a priori du 
nom de l’appellation. 

Enfin l’ensemble des territoires d’exportation n’est 
pas couvert par les négociations internationales et 
nécessite des actions directes émanant du syndicat pour 
assurer la protection de l’appellation. A ce titre le 
développement d’outils juridiques implique le dépôt de 
marques collectives telle que « Côtes de Provence » en 
Chine, en caractères latins et en mandarin, où 
l’enregistrement de l’appellation sur le registre IG en 
Thaïlande. 

Pour potentialiser l’arsenal juridique sur la scène 
internationale et favoriser les échanges commerciaux en 
toute sécurité, des acteurs nationaux et européens 
travaillent en amont. Le développement d’outils 
innovants, tel que le timbre de garantie, font l’objet 
d’attentions par les fédérations de la filière et notamment 
par le syndicat des vins Côtes de Provence, afin de 
garantir une traçabilité exacte des flux commerciaux des 
vins. 

2 Développer une technologie au 
service de la protection du nom  

Le syndicat renforce les démarches de sécurisation, au 
profit du vignoble, de l’appellation, mais également des 
marques fortes émergentes et au service de vins de 
Provence, leaders mondiaux dans la production des rosés. 
Il doit se saisir des opportunités réglementaires et 
s’adapter aux nouvelles technologies de l’information.  

L’entrée en application du règlement OCM [7] au 8 
décembre 2023, ayant trait notamment à de nouvelles 
obligations étiquetage des vins, pourrait constituer un 
accélérateur dans la numérisation de l’information et 
dans la sécurisation de l’appellation au sein du vignoble 
des vins de Provence. Elle constitue un des leviers pour 
assurer en amont la protection du patrimoine immatériel 
qu’est le nom de l’AOP tout en facilitant les modalités de 
gestion des entreprises viticoles.  

La numérisation des données au service du 
consommateur, et de la traçabilité, au service des 
entreprises viticoles, devient un enjeu majeur pour la 
pérennité des IG. 

2.1 S’adapter aux évolutions réglementaires pour 
dématérialiser des outils de protection 

Le timbre de garantie, outil dématérialisé permettant de 
lutter contre la contrefaçon, est un sujet discuté sur le 
plan national depuis de nombreuses années, avec 
plusieurs tentatives pour la filière viticole de s’emparer 
de ce dossier stratégique. Les différentes évolutions 
réglementaires nationales et communautaires mettent en 
avant l’intérêt et l’urgence de développer le timbre de 
garantie pour répondre aux attentes des professionnels, 
du marché et de l’administration. 

                                                            
7 (UE) 2021/2117 du Parlement européen et du Conseil du 2 
décembre 2021 modifiant les règlements (UE) n° 1308/2013 
portant organisation commune des marchés dans le secteur des 
produits agricoles. 
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7 (UE) 2021/2117 du Parlement européen et du Conseil du 2 
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2.1.1 Le code rural et l’intégration d’un dispositif 
d’authentification du vin dans le cahier des 
charges des appellations 

 

Dans le contexte évolutif de la réglementation douanière, 
reflet un désengagement progressif de l’administration 
nationale sur certains contrôles de flux, des fédérations 
[8] ont entrepris des travaux expérimentaux avec la mise 
en place d’un timbre de garantie.  Les travaux engagés 
ont permis l’adoption d’un amendement visant la mise en 
place de l’outil par les ODG. Le code rural prévoie ainsi 
dans l’article L643-3-2 [9] qu’à la demande notamment 
d’un organisme de défense et de gestion d’un vin 
bénéficiant d’une appellation d’origine et sous certaines 
conditions, le ministre chargé de l’agriculture peut rendre 
obligatoire, par arrêté, l’apposition sur chaque contenant 
d’un dispositif unitaire permettant d’authentifier le 
produit mis à la commercialisation. L’outil apportant un 
service dématérialisé, est développé dans un cahier des 
charges défini dans l’article D643-3 du même code [10]. 

                                                            
8 Champagne et Fédération des Grands Vins de Bordeaux. 
9 Code rural, article L643-3-2 crée par la Loi n°2014-1170 du 
13 octobre 2014 – art.23. 
10 Le ou les dispositifs d'authentification unitaires des 
contenants de vins ou boissons spiritueuses, dont l'usage peut 
être rendu obligatoire en application de l'article L. 643-3-2, 
répondent aux conditions suivantes : 1° Chaque contenant est 
identifiable de façon unitaire par un identifiant 
alphanumérique, lisible à l'œil nu ; 2° Chaque contenant 
comprend une zone d'authentification unique au sein de 
laquelle figure l'identifiant prévu au 1° et des éléments 
d'authentification correspondant à chacun des trois niveaux de 
protection suivants : 
a) Un élément d'authentification contrôlable visuellement, à 
l'œil nu, à la lumière du jour et sans accessoire particulier. Des 
pigments iridescents, des particules colorées, des polymères 
de cristaux liquides, des cristaux liquides, des dépôts 
métalliques, des hologrammes, des encres ou films variables et 
des éléments à effet optique variables peuvent notamment être 
utilisés ; 
b) Un élément d'authentification semi-visible, contrôlable 
visuellement à l'aide d'un outil du commerce, transportable, doté 
d'un illuminant ou d’une optique spécifique. Peuvent notamment 
être utilisés, parmi les marqueurs visibles avec un accessoire de 
type lampe ou Diode Electro Luminescente dotée d'une longueur 
d'onde d'excitation adaptée UV (Ultraviolet), visible ou IR 
(InfraRouge), les colorants ou pigments luminescents, 
fluorescents, phosphorescents, photochromiques, et, parmi les 
marqueurs visibles avec un accessoire chauffant, les pigments 
thermochromiques ; 
c) Un élément d'authentification contrôlable en laboratoire, 
détectable de façon automatique notamment grâce aux 
propriétés magnétique, électromagnétique ou électrique du 
marqueur. Peuvent notamment être utilisés les marqueurs 
détectables par une excitation par un rayonnement 
électromagnétique visible ou infrarouge, une vibration 
radiofréquence ou une fréquence ultrasonore. 
3° Le dispositif est intégré dans la capsule, qui se compose d'une 
jupe ou d'une coiffe et d'une tête, ou collé sur le contenant, sans 
que cela contrevienne aux règles relatives à l'apposition de 
marques fiscales. Le dispositif peut, dans les mêmes conditions, 
être collé à cheval sur la bouteille et la capsule. Il intègre une 
sécurité, apparente ou dissimulée, permettant de lutter contre la 

La législation ayant doté les ODG d’un outil de 
traçabilité, celui-ci correspond aux premières attentes de 
la filière des vins Côtes de Provence dès lors que les vins 
AOP sont soumis à un contrôle qualitatif et quantitatif. Il 
répond ainsi au besoin d’authentification des volumes 
mis en marché afin de lutter plus efficacement contre la 
circulation de vins produits en dehors des règles de 
l’AOP et usant illégalement de l’élément distinctif 
«Provence». 

Par ailleurs l’outil permettrait d’accompagner la mise 
en application de l’arrêté du 12 juin 2018 [11] relatif à la 
suppression de l’obligation d’utiliser une capsule 
représentative de droits (CRD) [12] pour les livraisons de 
vins en bouteille ou récipients de trois litres au plus. 

2.1.2 Le code général des impôts et l’opportunité 
de dématérialiser les documents 
d’accompagnement 

L’apposition de la CRD sur les contenants des vins était 
obligatoire depuis 1960 [13]. Depuis le 1er juin 2019, date 
d’entrée en application de l’arrêté susvisé, les opérateurs 
de la filière viticole qui embouteillent du vin ont le choix 
de continuer d’apposer la CRD ou d’utiliser un des autres 
titres de mouvement assurant la traçabilité du produit, 
dans les conditions susvisées (2.1.1.). 

Cette évolution réglementaire ne dispense pas pour 
autant de l’obligation pour les vins de circuler avec un 
document d’accompagnement s’il n’y a plus apposition 
de la CRD. Si cette disposition peut sembler résulter 
d’une volonté de simplification administrative, elle 
déplace néanmoins le poids de la responsabilité, 
notamment à l’acheteur particulier. En l’absence de 
capsule sur la bouteille achetée, il doit s’assurer de 
disposer d’un titre de mouvement pour justifier le 
paiement des droits telle qu’une facture, d’un reçu de 
carte bleue ou d’un ticket de caisse. 

Ces éléments doivent ainsi reprendre l’ensemble des 
mentions portées à l'article 111-H nonies de l'annexe III 
du Code général des impôts (CGI) [14]. 
                                                                                                  
fraude en empêchant de le violer, de le reproduire et de le 
repositionner. 
11 Arrêté du 12 juin 2018 relatif à la suppression de l'obligation 
d'utiliser une capsule représentative de droits pour les livraisons 
de vins en bouteille ou récipients de trois litres au plus  
JORF N°0139 DU 19 JUIN 2018. 
12 La CRD – capsule représentative de droits – est apposée sur le 
col des bouteilles de vin pour indiquer que les droits de 
circulation sur les vins ont été acquittés auprès de la Direction 
Générale des Douanes et Droits Indirects. Elles permettent sa 
libre circulation et donc sa commercialisation au niveau 
national. 
13 Conformément au Bulletin officiel des douanes 6987 du 29 
août 2013. 
14 « Les alcools et boissons alcooliques acquis ou reçus en 
France, transportés par un particulier et destinés à son usage 
personnel dans des conditions excédant les limites fixées 
à l'article 111 H octies, sont accompagnés d'un document 
commercial comportant le nom et l'adresse de l'entrepositaire 
agréé, le nom et l'adresse du particulier, le numéro de référence 
et la date d'établissement du document, les quantités, la nature et 
la désignation des produits transportés avec leur dénomination 
ou, le cas échéant, leur appellation d'origine et, selon le cas, le 
titre alcoométrique acquis ou volumique des boissons. Ce 
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La pénurie de matières sèches résultant de la conjoncture 
économique et politique récente incite les différents 
acteurs de la filière à faire usage de la dispense de CRD. 
Cependant le maintien des titres de mouvement papier 
n’apporte pas de solution optimale au profit de la 
clientèle professionnelle et particulière, notamment par la 
multiplication des titres de mouvement pour l’une et par 
l’édition des tickets de caisse pour l’autre, dont 
l’ensemble des mentions exigées par le CGI est 
difficilement reportable. 

Aujourd’hui une majorité des professionnels souhaite 
mettre à profit la dispense de CRD applicable depuis 
2019 au service de la dématérialisation des documents. Il 
s’agit d’un des objectifs que le syndicat des vins Côtes de 
Provence poursuit, au travers de ses missions de 
protection et d’accompagnement réglementaire et 
technologique de ses adhérents. 

Ce service complémentaire à l’outil de lutte contre les 
fraudes faciliterait le contrôle des douanes en France et à 
l’international. Il engagerait également à la simplification 
de la gestion des exploitations au quotidien [15].  

Pour que l’outil serve à l’avenir aux exploitations 
dans la dématérialisation des documents douaniers, la 
production travaille sur les possibles conformités aux 
prescriptions réglementaires en matière de fabrication, de 
gestion, de circulation et de répartition des capsules. 

Il convient également d’apporter une vigilance 
particulière quant à la protection des données fiscales et à 
la compatibilité avec le système EMCS [16] déployé dans 
l'Union Européenne.  

2.1.3 Le règlement OCM et la dématérialisation 
incontournable des ingrédients 

 
Le 2 décembre 2021, l’Organisation Commune de 
Marché (OCM) a été publiée dans le cadre de la réforme 
de la PAC [17]. Ce texte rend obligatoire la 
communication des ingrédients et de la déclaration 
nutritionnelle après le 8 décembre 2023.  

                                                                                                  
document est présenté à toute réquisition des agents de 
l'administration. » 
15https://www.douane.gouv.fr/actualites/unis-pour-garantir-
lauthenticite-du-champagne - 2023. 
16https://www.douane.gouv.fr/service-en-ligne/mouvements-de-
produits-soumis-accise-emcs-gamma 

2023 - « Le projet européen EMCS (Excise Movement and 
Control System) consiste en l'informatisation du suivi des 
mouvements de produits en suspension de droits d'accises 
(alcools, boissons alcooliques, tabacs et produits énergétiques) 
circulant à l'intérieur de l'Union européenne avec le document 
d'accompagnement électronique (DAE). 
La douane française a souhaité étendre le champ d'application du 
projet EMCS aux mouvements de produits soumis à accise à 
l'intérieur du territoire national. EMCS-GAMMA offre aussi la 
possibilité d'éditer des DSA complétés informatiquement pour 
les opérateurs français. »  
17 Politique Agricole Commune. 

Son acte délégué doit définitivement être adopté à l’été 
2023. Il consacre les modalités d’applications des 
nouvelles contraintes étiquetage avec une possibilité de 
dématérialisation des mentions rendues obligatoires. 

L’usage d’un nouvel outil technologique à l’échelle 
de l’appellation tel que le timbre de garantie, matérialisé 
par l’apposition d’un QR Code répondant à toutes les 
exigences règlementaires, accompagne les évolutions 
légales nationales et communautaires. Il devient un enjeu 
fort pour la filière notamment pour les producteurs des 
vins Côtes de Provence. 
 
2.2 Déployer une technologie au service du 

collectif et des ambitions individuelles 

Le timbre de garantie assure l’origine du vin, la 
traçabilité des volumes, la prévention de la fraude et de la 
contrefaçon. 

Formalisé par un QR code, il permet le 
développement de prestations annexes, au service des 
entreprises. 

2.2.1 Le timbre, un outil de traçabilité des volumes 
de l’appellation 

L’objectif du timbre est avant tout de garantir les 
volumes de vins AOP mis en marché et légalement 
produits. Le bon fonctionnement de l’outil implique un 
système d’identification collectif. La structure ODG doit 
avoir accès aux données tracées sur la totalité du 
vignoble afin de lutter efficacement contre le 
développement de marchés gris.  

Pour fonctionner, le système doit ainsi être étendu à 
l’ensemble des opérateurs, par le cahier des charges ou 
par une adhésion volontaire, et répondre aux critères 
exigeants que sont l’universalité, l’accessibilité du coût, 
la simplicité et la multifonctionnalité. 

La condition d’universalité, impliquant l’acceptabilité 
de l’outil du plus petit au plus gros opérateur, est 
incontournable.  

Se saisir des évolutions réglementaires permet au 
syndicat, en parallèle de ses actions de protection du 
nom, de développer l’outil de traçabilité intégré au QR 
Code des ingrédients pour identifier à l’échelle de 
l’appellation les lieux de consommation des vins.  

Le timbre formalisé par un QR code sécurisé, s’il est 
adopté à l’échelle de l’appellation, assurera une remontée 
de données économiques précieuses pour l’expansion des 
vins de Provence. Pour autant cet outil nécessite que 
l’ensemble de la production des vins Côtes de Provence 
soit recensé. 

Le timbre assurerait par ailleurs la définition des 
stratégies de communication aux côtés du Comité 
Interprofessionnel des Vins de Provence. L’outil est un 
appui incontournable de la promotion de la marque forte 
« Vin de Provence » La définition d’un logo unique 
apposé sur l’ensemble des bouteilles de vins AOC Côtes 
de Provence, devient certifiante pour le consommateur.   
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La pénurie de matières sèches résultant de la conjoncture 
économique et politique récente incite les différents 
acteurs de la filière à faire usage de la dispense de CRD. 
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projet EMCS aux mouvements de produits soumis à accise à 
l'intérieur du territoire national. EMCS-GAMMA offre aussi la 
possibilité d'éditer des DSA complétés informatiquement pour 
les opérateurs français. »  
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Son acte délégué doit définitivement être adopté à l’été 
2023. Il consacre les modalités d’applications des 
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Formalisé par un QR code, il permet le 
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entreprises. 

2.2.1 Le timbre, un outil de traçabilité des volumes 
de l’appellation 

L’objectif du timbre est avant tout de garantir les 
volumes de vins AOP mis en marché et légalement 
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système d’identification collectif. La structure ODG doit 
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vignoble afin de lutter efficacement contre le 
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exigeants que sont l’universalité, l’accessibilité du coût, 
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La condition d’universalité, impliquant l’acceptabilité 
de l’outil du plus petit au plus gros opérateur, est 
incontournable.  

Se saisir des évolutions réglementaires permet au 
syndicat, en parallèle de ses actions de protection du 
nom, de développer l’outil de traçabilité intégré au QR 
Code des ingrédients pour identifier à l’échelle de 
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l’ensemble de la production des vins Côtes de Provence 
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stratégies de communication aux côtés du Comité 
Interprofessionnel des Vins de Provence. L’outil est un 
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2.2.2 Un outil favorisant la gestion administrative 
des exploitations 

En complément des actions qu’il engage dans le cadre de 
ses missions déléguées par le code rural, le Syndicat agit 
aux côtés des producteurs qu’il représente pour leur 
assurer une mise en conformité avec la réglementation. 

A ce titre, comme évoqué précédemment l’outil doit 
répondre aux besoins des exploitations et apporter des 
services complémentaires à l’outil de traçabilité et 
d’identification. 

La dématérialisation des documents 
d’accompagnement liée à la réglementation douanière 
ainsi que la possibilité d’user du même QR Code pour 
mentionner la liste des ingrédients et la valeur 
nutritionnelle, seraient des prestations engageantes pour 
assurer la mission de protection de l’appellation par 
l’ODG.  

Afin d’assurer aux opérateurs la maitrise des 
différents réseaux de distribution, il serait utile de 
proposer des niveaux de prestations graduels adaptés aux 
besoins individuels, et y ajouter des possibilités de 
promotions des exploitations. 

Au service du collectif, le Syndicat des vins Côtes de 
Provence doit promouvoir des solutions utiles à la 
protection du patrimoine commun qu’est l’appellation. 
Pour rendre sa stratégie efficiente, il doit emporter la 
conviction de l’ensemble de ses opérateurs. 

La dématérialisation est un outil d’avenir et 
complémentaire aux actions que le syndicat engage pour 
préserver l’appellation. Il convient aujourd’hui de la 
développer à l’échelle du vignoble des vins de Provence. 
Outre l’unanimité du vignoble qu’il doit recueillir pour 
être efficient, par voie réglementaire ou par le 
développement de prestations annexes, l’ODG travaille 
avec l’administration et ses partenaires pour aboutir à la 
possible dématérialisation des documents douaniers 
d’accompagnement. Les difficultés administratives et 
réglementaires soulevées, telles que la protection des 
données fiscales et la compatibilité du projet avec le 
système douanier développé au niveau européen doivent 
être analysées pour y apporter les réponses utiles à la 
mise en place du système.  

Les travaux de sécurisation juridiques engagés par 
l’ODG doivent contribuer pour l’avenir, à préserver un 
patrimoine commun, enrichi par les ambitions de ceux 
qui en bénéficient. 
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